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OSZE Organisation flr Sicherheit und Zusammenarbeit in Europa

OECD Organisation fur wirtschaftliche Zusammenarbeit und Entwicklung

SNB Schweizerische Nationalbank

IWF Internationaler Wahrungsfonds

EU Europaische Union

EVD Eidgendssisches Departement fur Wirtschaft, Bildung und Forschung

IAEO Internationale Atomenergie-Organisation

AIA Automatischer Informationsaustausch

DEZA Direktion fur Entwicklung und Zusammenarbeit

EDA Eidgendssisches Departement fir auswartige Angelegenheiten

WBF Eidgendssisches Departement fur Wirtschaft, Bildung und Forschung

NATO North Atlantic Treaty Organization

G20 Gruppe der zwanzig wichtigsten Industrie- und Schwellenlander

UNHCR Hoher Flichtlingskommissar der Vereinten Nationen

KSZE Konferenz tUber Sicherheit und Zusammenarbeit in Europa

EVD Eidgendssisches Volkswirtschaftsdepartement

Gu$S Gemeinschaft Unabhangiger Staaten

DDR Deutsche demokratische republik

UdSSR Sowjetunion

DFJP Département fédéral de justice et police

DFF Département fédéral des finances

DETEC Département fédéral de I'environnement, des transports, de I'énergie et
de la communication

DDPS Département fédéral de la défense, de la protection de la population et
des sports

ONU Organisation des Nations unies

CDI Convention de double imposition

AELE Association européenne de libre-échange

OMC Organisation mondiale du commerce

OSCE Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe

OCDE Organisation de coopération et de développement économiques

BNS Banque nationale suisse

FMI Fonds monétaire International

UE Union européenne

DFE Département fédéral de I'économie, de la formation et de la recherche

AIEA Agence internationale de |'énergie atomique

EAR Echange automatique de renseignements

DDC Direction du développement et de la coopération

DFAE Département fédéral des affaires étrangeres

DEFR Département fédéral de I'économie, de la formation et de la recherche

OTAN L'Organisation du traité de I'Atlantique nord

G20 Groupe des vingt

HCR Haut Commissariat des Nations unies pour les réfugiés

CSCE Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe

DFE Département fédéral de I'économie publique

CEIl Communauté des Etats indépendants

RDA République démocratique allemande

URSS Union des Républiques Socialistes Soviétiques
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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen
Image der Schweiz im Ausland

Mitte Juni 2019 wurde die neue Schweizer Botschaft in Moskau eingeweiht. Wie die
Westschweizer «Liberté» kurz darauf kritisch berichtete, sei die Er6ffnung von
Sponsoren mitfinanziert worden, unter anderem vom Tabakmulti Philip Morris und dem
Rohstoffhandler Glencore sowie von weiteren Unternehmen wie ABB, Stadler oder
Victorinox. Unter den Geldgebern befinde sich auch der dem russischen Prasidenten
Wladimir Putin nahestehende russische Oligarch Gennady Timochenko. Das EDA habe
in einer Stellungnahme gegenuber der Tamedia-Gruppe unterstrichen, dass die
Eroffnung standardmaéssig stattgefunden habe und dass es im Sponsoring «rien
d'anormal» sehe. Denn Timochenko setze sich flur den Dialog zwischen Russland und
Europa ein, ausserdem sei die Schweiz von den internationalen Sanktionen gegen
Russland oder den russischen Gegensanktionen ausgenommen. So sei das Sponsoring
als Investition zu sehen, um nebst den diplomatischen auch die wirtschaftlichen
Beziehungen zwischen der Schweiz und Russland zu starken.

Im August griffen die Aargauer Zeitung und das St. Galler Tagblatt das Thema erneut auf,
nachdem bekannt geworden war, dass der Tabakkonzern Philip Morris als «Main
Partner» der Landesausstellung in Dubai hatte auftreten sollen, wo er das Image der
Schweiz fur Werbezwecke hatte nutzen kénnen. Wegen der andauernden Kritik seitens
der Presse und der Politik, letztlich auch aus Angst vor einem Imageschaden fur die
Schweiz, gab Bundesrat Ignazio Cassis bekannt, dass man sich vom Sponsor Philip
Morris trennen werde.

Die Kritik an der Sponsoringpraxis des Bundes veranlagte Cassis schliesslich dazu, die
dem EDA untergeordnete Organisation «Préasenz Schweiz» damit zu beauftragen, bis
Ende 2019 das bestehende Sponsoring-Handbuch zu Uberprifen und gegebenenfalls zu
aktualisieren.

Aussenpolitik

Beziehungen zu internationalen Organisationen

Le chef du DFAE, R. Felber, a présidé jusqu'au mois de mai le comité des ministres du
Conseil de I'Europe. Au cours des six mois de présidence helvétique, I'organisation a
poursuivi son ouverture a |'égard des pays d'Europe centrale et de I'Est. La Bulgarie est
devenue le 27e membre de I'organisation; la Roumanie, la Slovénie, I'Albanie et la Russie
ont également déposé une demande d'adhésion au début de I'année. La plus vieille des
institutions européennes est ainsi progressivement devenue la premiere structure
d'accueil pour les pays d'Europe centrale et orientale dans leur voie vers I'intégration
européenne. Lors de sa période de présidence, R. Felber s'est également efforcé
d'améliorer les contacts avec les Etats-Unis, qui ont toujours fait preuve de réticences
a I'égard du Conseil de I'Europe, en raison de la prééminence de la France au sein de
cette institution. Lors de son voyage aux Etats-Unis, le chef du DFAE, accompagné par
la secrétaire générale C. Lalumiére, a tenu a sensibiliser le président américain aux
activités du Conseil de I'Europe; il a également plaidé pour une meilleure coordination
entre les activités de celui-ci et celles de la CSCE, dont les Etats-Unis sont membres.

Des le résultat de la votation connu, le Conseil fédéral et la diplomatie helvétique ont
mené des tractations serrées pour tenter d'obtenir un siége au Conseil
d'administration du FMI et de la Banque mondiale. Bien que, depuis plusieurs mois, la
création d'un 23éme siege était prévue, son obtention par la Suisse devenait tres
compromise en raison de la candidature récente de la Russie. Durant les mois
précédant I'assemblée annuelle du FMI de septembre ou devaient avoir lieu certains
remaniements en raison de nombreuses adhésions, les diplomates suisses ont multiplié
les contacts avec les représentants de différents pays membres afin d'obtenir leur
soutien ou d'accepter de participer au groupe de pays dont la Suisse deviendrait le
chef de file. La Turquie et I'Afrique du Sud ont ainsi été approchées, mais sans succes.
Par contre, plusieurs autres pays (Pologne, Azerbaidjan, Tadjikistan, Ouzbékistan,
Turkménistan et Kirghizie) ont accepté de se joindre & la Suisse en échange du
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financement d'une partie des frais d'adhésion. Ces intenses efforts diplomatiques ont
porté leurs fruits puisque le groupe de pays emmené par la Suisse s'est vu attribué par
le Conseil des gouverneurs du FMI un 24e siége dans les organes exécutifs des deux
principales institutions de Bretton Woods. Le groupe dirigé par la Suisse rassemble
2,77% du total des voix du Conseil d'administration du FMI, ce qui le met au 18e rang
des 24 groupes de pays; a la Banque mondiale, le groupe dirigé par la Suisse représente
2,74% des voix. *

Zwischenstaatliche Beziehungen

La situation en Europe de I'Est et le renforcement de la coopération bilatérale furent
au centre des entretiens qu'eurent, avec les autorités helvétiques, en février le
président polonais Wojcieh Jaruzelski, en septembre le chef du gouvernement de la
RDA Lothar de Maiziere et en novembre le chef de I'Etat tchécoslovaque Vaclav Havel.
Les discussions entre le ministre des affaires étrangéres soviétique Edouard
Chevardnadzé et son homologue suisse R. Felber - qui eurent lieu en mai a Geneve et
en décembre a Moscou - conduisirent ce dernier a confirmer que la Suisse allait
accorder une aide logistique et humanitaire a I'URSS. La future architecture politique
de cette nation fut également évoquée lors de la visite du chef du DFAE dans la capitale
moscovite, notamment avec le président du parlement Anatoli Loukianov. *

La reconnaissance des trois Etats baltes, des douze républiques de I'ex-URSS, puis, par
la suite, des trois républiques de l|'ex-Yougoslavie a posé certains problémes de
financement et de personnel lors de |'établissement de relations diplomatiques avec
ces nouveaux Etats. En effet, le DFAE, qui estimait nécessaire la création d'environ 70
postes de diplomates et d'employés d'ambassade, a vu ses ambitions réduites par le
DFF pour des motifs budgétaires. Face & I'impossibilité d'ouvrir des instances de
représentation dans chacun de ces Etats, le Conseil fédéral a décidé de créer trois
nouvelles ambassades en Lettonie, en Ukraine et en Albanie, et de transformer le
consulat général de Zagreb en ambassade, laquelle sera responsable de la Croatie et de
la Slovénie. L'ambassade suisse de Lettonie sera également responsable de la Lituanie;
celle de la Finlande se chargeant de I'Estonie. A Kiev, la nouvelle ambassade s'occupera
d'une ou deux républiques voisines; quant a I'ambassade de Moscou, qui sera renforcé
en personnel, il continuera de s'occuper des autres républiques de I'exURSS. °

L'ex-président de I'Union soviétique et prix Nobel de la paix, Mikhail Gorbatchev, a
effectué un voyage de cing jours en Suisse; lors de ce séjour, il a notamment participé
au forum de Crans-Montana et & l'inauguration de la Croix-Verte internationale a
Geneve. °

Apres la Corée du Sud et Singapour en 1991, puis la Chine en 1992, J.P. Delamuraz a
encore intensifié ses contacts avec les pays du Sud-Est asiatique; accompagné d'une
importante délégation de représentants de I'économie, il s'est rendu cette année en
Malaisie, & Hong Kong et en Thailande; I'objectif de ce voyage était d'améliorer les
relations économiques avec ces pays. Pour conclure sa tournée, le chef du DFEP s'est
également rendu en Corée du Sud pour la journée nationale suisse de I'exposition
mondiale de Taejon.’

Lors d'une visite officielle a Berne, le ministre des affaires étrangéres russe, Andrei
Kozyrev, et le chef du DFAE ont signé une déclaration d'intention commune sur le
développement des relations entre leur pays et.deux accords bilatéraux portant sur un
échange de stagiaires et sur la navigation aérienne. Quelques semaines plus tard, le
ministre russe de la défense, Pavel Gratchev, a été recu par Kaspar Villiger pour
discuter de I'avenir de la politique de sécurité en Europe. ®
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Au terme d'une visite de deux jours & Moscou, le chef de I'économie publique -
accompagné par des représentants des milieux économiques et bancaires suisses - a
signé un accord bilatéral de commerce et de coopération économique avec le premier
ministre Victor Tchernomyrdine . °

Le chef de la diplomatie suisse s'est, & son tour, rendu a Moscou ou il a débattu avec le
ministre russe des affaires étrangeres, Andrei Kozyrev, de la politique de sécurité dans
le cadre de la CSCE, du rdle de la Russie au sein des républiques de la CEl, de la
situation en Géorgie et de la question des visas délivrés par I'ambassade de Suisse a
Moscou. ©

Le Conseil fédéral a décidé de ne pas accorder de visa au dirigeant nationaliste russe
Vladimir Jirinovski, invoquant le fait que ce dernier défend des idées ultra-
nationalistes et qu'il n'"hésite pas a les soutenir publiquement lors de ses voyages a
|'étranger. Le président du groupe libéral-démocrate russe souhaitait suivre une cure
de deux semaines en Suisse. "

Le Conseiller fédéral Arnold Koller a rencontré a Moscou son homologue russe Juri
Kalmykov et le ministre de I'intérieur Viktor Jerin. A cette occasion, ils ont signé deux
documents prévoyant une collaboration plus étroite dans la lutte contre le crime
organisé. "

Les Chambres fédérales ont approuvé les conventions de double imposition avec la
Roumanie (93.092), le Mexique (93.087), I'Inde (94.087) et la Tunisie (94.043), ainsi que
celle en matiére d'impots sur les successions avec la Grande-Bretagne (94.023). Elles
ont également adopté la modification des conventions de double imposition avec
I'Autriche (94.014) et la Grande-Bretagne (94.016). ©

Aprés la Chine en 1992, la Malaisie, Hong Kong et la Thailande en 1993, Jean-Pascal
Delamuraz a a nouveau intensifié ses contacts avec les pays d'Asie de I'Est et du Sud-
Est. Accompagné d'une importante délégation de représentants de I'économie suisse, il
s'est rendu cette année au Vietnam, puis en Indonésie dans I'optique d'établir de
nouvelles relations économiques avec ces pays. Le chef du DFEP s'est également
déplacé aux Etats-Unis, puis au Chili et en Argentine.

Le premier ministre de Singapour, Goh Chok Tong, et le ministre des affaires
etrangéres vietnamien, Nguyen Manh Cam, se sont rendus en Suisse ou ils se sont
entretenus avec les conseillers fédéraux Flavio Cotti et Jean-Pascal Delamuraz des
relations économiques entre leurs pays et la Suisse. Les droits de I'hnomme et I'aide
suisse pour le développement au Vietnam ont également été débattus entre Flavio Cotti
et son homologue vietnamien.

Les Chambres fédérales ont approuvé a l'unanimité les conventions de double
imposition avec la République tchéque, la Fédération de Russie et la Thailande. Par
ailleurs, le Conseil fédéral a transmis ses messages concernant deux nouvelles
conventions de double imposition, I'une avec la République de Slovénie et 'autre avec
le Vietnam. ™

C'est a la téte d'une petite délégation économique que le conseiller fédéral Jean-Pascal
Delamuraz s'est rendu pour la premiére fois en Ukraine. A cette occasion, un accord-
cadre dans le domaine financier ainsi qu'un accord concernant une aide médicale pour
les nouveaux-nés ont pu étre conclus avec les autorités de Kiev. Contrairement a ce qui
était initialement prévu, la délégation helvétique a par la suite renoncé a poursuivre son
périple vers la Russie, en raison du dépoét alors tout récent d'une motion de censure
contre le gouvernement russe et sa politique économique libérale. Le chef du DFEP
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aurait d0 rencontrer plusieurs hauts représentants du gouvernement afin de discuter
entre autres d'une amélioration de la protection des investissements. ”

A la téte d'une délégation mixte composée de fonctionnaires diplomatiques et de
représentants de I'économie privée, le conseiller fédéral Flavio Cotti a effectué un
voyage de dix jours en Asie du Sud-Est. Placée sous le signe de la promotion
économique, cette tournée a toutefois coincidé avec la grave crise monétaire et
boursiere qui a secoué les marchés asiatiques a partir du dernier trimestre de I'année
sous revue. Lors d'une premiere halte au Vietnam, le chef de la diplomatie helvétique a
rencontré plusieurs hauts dignitaires vietnamiens avec lesquels il a pu s'entretenir de la
coopération économique entre les deux pays ainsi que de |'aide au développement
allouée par la Suisse. La délégation helvétique a par la suite effectué un court séjour au
Japon ou Flavio Cotti a noué des contacts avec les ministres nippons des affaires
étrangeres et du commerce ainsi qu'avec I'empereur Akihito. Ce périple en Asie du
Sud-Est s'est finalement achevé par une étape a Singapour, puis en Indonésie ou le
chef de la diplomatie suisse a participé au lancement d'une campagne de
sensibilisation au probléme de la pollution de I'air provoquée par le trafic automobile. ™

Le Conseil fédéral a décidé d’envoyer a Moscou un petit détachement de gardes-forts
pour renforcer le dispositif de sécurité de I'ambassade suisse. Le DFAE et le DDPS ont
refusé de détailler les motifs d’une telle opération, outre la nécessité d'une «sécurité
majeure».

Un diplomate accrédité aupres de la mission russe des Nations Unies & Genéve a été
expulsé de Suisse. Il s’agissait en fait d'un officier des services secrets qui récoltait des
informations sur I'OTAN par l'intermédiaire d'un diplomate slovaque. La Russie a
regretté que la Suisse ait rendu cette affaire publique et considéré que cela ne
renforcait pas sa position comme centre de diplomatie multilatéral. "

Le Ministre des affaires étrangéres arménien Vartan Oskanian a rencontré Flavio Cotti
et a signé avec la Suisse un accord économique bilatéral. Le Premier Ministre du Niger,
Ibrahim Assané Mayaki, a été recu par ce méme conseiller fédéral pour une visite de
travail portant sur la situation politique dans ce pays, des Touaregs et sur la question de
la coopération au développement suisse. Le vice-Premier Ministre chinois, Li Lanqging,
s'est entretenu a Berne avec Flavio Cotti des relations économiques croissantes des
deux pays, des suites de la crise asiatique et du soutien de la Suisse a la Chine
concernant son adhésion a 'OMC. Le Ministre pour I'unité canadienne Stéphane Dion
est venu a Berne pour se renseigner sur les politiques sociale et financiere de la Suisse.
Le Président de la Confédération a recu a Berne le Ministre des affaires extérieures
macédonien, Blagoj Handziski. La Macédoine appartient aux pays de concentration de
|"aide helvétique. Deux mois plus tard, Flavio Cotti a accueilli le Ministre russe des
affaires extérieures, Evgueni Primakov. Lors de cette rencontre, Il a été avant tout
question de la sécurité dans le cadre de I'OSCE. Le Président du parlement européen,
|’'Espagnol José Maria Gil Robles, a effectué une visite de trois jours a la fin de I'année. Il
a notamment rencontré les conseillers fédéraux Cotti, Couchepin et Koller et s’est
exprimé en faveur d’une Europe proche du citoyen. %

Flavio Cotti s’est également rendu en Russie ou il a tout d’abord rencontré des
membres du gouvernement puis le Président Boris Eltsine. Il y a offert les bons offices
de la Suisse dans le reglement de la crise irakienne. Un accord de coopération
technique a aussi été signé a l'issue d'un entretien avec le premier ministre Evgueni
Primakov. Le conseiller fédéral Adolf Ogi avait déja effectué un voyage en Russie en
début d’année. *
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Pour sa premiére visite officielle a I'étranger, le nouveau Conseiller fédéral et ministre
des affaires étrangéres Joseph Deiss s'est rendu lui a Vienne ou il a rencontré son
homologue autrichien Wolfgang Schissel et le président Thomas Klestil. Lors des
discussions, il fut notamment question du conflit dans les Balkans. Toujours au mois de
mai, apres avoir participé a un sommet ministériel sur la « sécurité humanitaire » en
Norvege, Joseph Deiss s’est ensuite rendu en Allemagne ou il s’est présenté a Joschka
Fischer et en France, ou il a été recu par le ministre des affaires étrangéres Hubert
Védrine. Ce dernier a salué le réle joué par la Suisse au Kosovo. En juin, le chef du DFAE
a effectué une visite d'une journée a Prague pour s’entretenir du conflit au Kosovo et
des relations bilatérales entre les deux pays. Au mois de juillet, Joseph Deiss a été
accueilli @ Rome par son homologue italien Lamberto Dini. Les deux ministres ont
abordé les sujets de I"évasion fiscale, des transports et de la réadmission des
clandestins par I'ltalie. Puis en octobre, Joseph Deiss s’est entretenu a Alger avec le
président Bouteflika des relations bilatérales des deux pays. A son retour, il s’est envolé
pour une tournée de huit jours en Afrique qui I'a mené successivement en Tanzanie, en
Afrique du Sud et au Mozambique. Le chef du DFAE a également rendu visite a Londres
au ministre des affaires étrangéres de Grande-Bretagne pour discuter des affaires
courantes. En décembre, il a effectué un voyage de deux jours en Russie ou il s'est
entretenu avec le ministre des affaires étrangeres Igor lvanov du conflit en Tchétchénie.
A la suite de cette visite, Joseph Deiss a annoncé que la Suisse mettrait a disposition
encore un million de francs pour les opérations du CICR et du HCR au Nord-Caucase,
mais qu’elle refusait d’étendre I'expérience de Focus & ce conflit, comme les autorités
russes |'avaient suggéré. »

Le ministre de I'Economie Pascal Couchepin s’est rendu a Paris pour y discuter avec
des membres du gouvernement Jospin. La ratification tardive des bilatérales par la
France, finalement signées quelques jours plus tard, a notamment été abordée. Pascal
Couchepin s’est ensuite envolé pour I'lran, accompagné d’une quarantaine d’hommes
d’affaires suisse. Il s’est entretenu avec le président Mohammad Khatami des relations
économiques entre les deux pays. Plus tét dans I'année, le conseiller fédéral avait visité
le Nigéria, ou I'affaire des fonds suisses de |'ex-dictateur Sani Abacha a été abordée en
méme temps que de nouveaux investissements helvétiques dans le pays. Il s’est aussi
rendu a Singapour et a Brunei, afin de consolider le développement des entreprises
suisses en Asie du Sud-Est. %

Joseph Deiss s’est rendu au Kosovo pour une visite de travail. Il y a notamment
rencontré le représentant spécial du Secrétaire général des Nations Unies, Michael
Steiner, Chef de la Mission des Nations Unies. Outre son voyage d’avril (voir infra) en
Asie centrale, il a également visité I’Asie du Sud et a été recu au Bhoutan, au Pakistan, et
en Inde. Ces deux derniers pays sont des pays prioritaires de la DDC, mais la
coopération a été limitée ces derniéres années a la suite de la reprise des essais
nucléaires. Un bref passage de 8 heures a Kaboul lui a donné I'occasion de se rendre
compte personnellement de la situation. Le ministre des affaires étrangére s’est
également rendu au Japon, principal partenaire économique de la Suisse en Asie. En
déplacement en Fédération de Russie il a rencontré son homologue russe et s’est
entretenu sur la poursuite de la coopération humanitaire, technique et financiéere. La
visite officielle de travail en Iran a permis de rencontrer le président Khatami, d’écouter
son avis sur la situation dans la région et de signer une convention de double
imposition avec la République islamique. Lors d’une courte visite chez le voisin du
Liechtenstein, Joseph Deiss a abordé les implications des négociations bilatérales en
cours sur les places financiéres respectives. %

La catastrophe aérienne d’Uberlingen (RFA) a assombri les relations avec les autorités
russes. Elle a impliqué un avion de la compagnie russe Bashkirian Airlines, transportant
en majorité des enfants, et un avion de fret. Ce sont surtout les déclarations de la
société suisse de contrdle aérien Skyguide qui ont été mal percues. Cette derniére,
impliquée dans la collision aérienne en tant que responsable de la surveillance de la
région du lac de Constance, a en effet immédiatement mis en cause publiquement
I"équipage de l'avion russe. L'attitude du gouvernement a également été critiquée en
raison de son manque de présence aupres des autorités russes et de la présentation
tardive de ses condoléances aux familles. La délégation helvétique, emmenée par le
président de la Confédération, n'a finalement pas assisté a la cérémonie en I'honneur
des victimes qui s’est déroulée dans la capitale du Bachkortostan, Oufa, lieu d’origine

ANNEE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWAHLTE BEITRAGE DER SCHWEIZER POLITIK 01.01.90 - 01.01.20



INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 01.01.2003
ROMAIN CLIVAZ

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 09.09.2003
ROMAIN CLIVAZ

de la plupart des victimes. Le ministere russe des affaires étrangéres avait signifié au
préalable a I'ambassadeur suisse a Moscou que la délégation ne serait pas la bienvenue
en Russie. Ce refus d’accueillir les autorités a été interprété comme un affront infligé a
la Suisse par la Russie. De plus, les dégats d'images sur place ont été considérables. ?°

Durant son année présidentielle, Pascal Couchepin a multiplié les voyages a I’étranger.
Il s’est tout d’abord rendu en Gréce, pays assumant la présidence de ['Union
européenne au premier semestre de I'année sous revue. La conclusion du deuxiéme
cycle de négociations bilatérales a été au centre des entretiens avec les dirigeants
grecs. Lors de sa visite a Rome (juillet) le radical valaisan a non seulement été recu en
audience privée par le pape Jean-Paul Il, il s'est également entretenu avec le chef du
gouvernement italien Silvio Berlusconi. L'état d’avancement des négociations
bilatérales a été au centre des discussions avec le chef de I'Etat assurant la présidence
de I'UE au deuxieme semestre 2003. Le président de la Confédération s’est également
rendu a deux reprises a Paris en début d’année (février et mars). A I'occasion de sa
premiére visite, il a rencontré le ministre de I'Education, et a exprimé la volonté de la
Suisse d’étre mieux intégrée au systeme européen de recherche et de formation. Ce
premier séjour (février) s’est inscrit dans le cadre des célébrations du bicentenaire de
|’Acte de médiation. Lors de ses entretiens avec le premier ministre Jean-Pierre
Raffarin, ils ont notamment évoqué 'organisation du sommet du G8 a Evian, a proximité
de la frontiere suisse. C'est lors d'une deuxiéme visite que le Président de la
Confédération s’est entretenu avec celui de la République francaise, principalement
concernant la situation en Irak et le sommet du G8. Avant son premier voyage a Paris,
Pascal Couchepin s’est rendu a Madrid (février). Il a été recu par le roi Juan Carlos, et
son épouse la reine Sofia. Il s’est ensuite entretenu avec le chef du gouvernement
espagnol José Maria Aznar. Au début du mois d'avril, c’est a Berlin que Pascal
Couchepin a rencontré le chancelier allemand Gerhard Schréder et le président de la
République Johannes Rau. A la mi-avril, il s'est rendu & Athénes pour assister a la
Conférence européenne et y représenter la Suisse. Cette conférence réunit les Chefs
d’Etats et de Gouvernement de quarante pays européens. Au lendemain de la
cérémonie marquant I'entrée de dix nouveaux membres dans I'UE, la discussion a porté
sur les conséquences de cet élargissement sur les autres pays d’Europe. Aprés avoir
remis une centaine d'horloges aux autorités de Saint-Pétersbourg, comme cadeau
officiel pour le tricentenaire de la ville, le Président de la Confédération a rencontré le
président russe Vladimir Poutine. Cette rencontre, qui s’est tenue en juillet, leur a
permis d’aborder la question de I'accident aérien d’Uberlingen. Lors de son voyage au
Portugal (début septembre) Pascal Couchepin a rencontré le président portugais Jorge
Sampaio et le premier ministre José Manuel Durao Barroso. Il s’est également rendu en
Irlande (octobre), pays assurant la présidence de I'UE durant le premier semestre 2004.
Lors de son séjour en Bulgarie (fin octobre), il a signé un accord prévoyant la
suppression de l'obligation réciproque de détention d’un visa. C'est en fin d’année
présidentielle que le président s’est rendu a deux reprises en Asie (novembre). Lors de
son séjour en Inde, outre les habituels échanges avec les autorités politiques, la
coopération scientifique et technologique ont été au centre des discussions. Des
accords ont été signés dans ces domaines. Accompagné d’une délégation économique,
Pascal Couchepin a choisi la Chine comme derniere destination de son année
présidentielle. Outre I'acces au tres prometteur marché chinois, le conseiller fédéral
souhaitait la réinscription de la Suisse sur la liste chinoise des destinations touristiques
officielles. Cette décision, attendue depuis 1999, a été annoncée a I'occasion de la
rencontre avec le président chinois Hu Jintao. Elle devait étre formalisée au début de
"année 2004. Un tel accord devrait faciliter I'obtention de documents de voyage pour
les touristes chinois. Une déclaration d’intention dans le domaine scientifique,
concernant principalement la collaboration entre Hautes Ecoles, a également été
signée. En tant que ministre de la culture, Pascal Couchepin a également représenté la
Suisse lors de I'ouverture de la Biennale de Venise. ?¢

Au début du mois de juillet, Micheline Calmy-Rey s’est rendu a la cérémonie de
commémoration de la catastrophe aérienne d’Uberlingen (71 victimes, en majorité des
enfants), survenue une année plus tét. C'est dans une ambiance particulierement
tendue qu’elle s’est brievement exprimée. En marge de cette cérémonie, les
représentants des autorités du Bachkortostan, ainsi que ceux des parents des victimes,
ont critiqué la gestion de la crise par la société Skyguide (contrdle aérien) et les
autorités suisses. Une délégation de parlementaires s’est par ailleurs rendue a Moscou
en septembre. Conduite par le conseiller aux Etats socialiste balois Gian-Reto Plattner,
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elle a rencontré le président de la chambre haute. Les parlementaires ont émis des
regrets par rapport au comportement de la Suisse officielle dans la gestion de la
catastrophe.

Les avocats des familles des victimes de la collision aérienne ont exigé, a la fin du mois
d’avril, que des dédommagements soient versés a leurs clients. La solution d’un fonds
a été proposée. Les avocats ont estimé que les autorités suisses et allemandes, les
sociétés suisses et allemandes de contréle aérien, de méme que les deux compagnies
aériennes étaient impliquées dans I'accident. L'Allemagne et la Suisse ont annoncé, a la
fin du mois de juin, la signature d’'un accord favorable & une solution extrajudiciaire.
Les deux pays ont accepté de participer au financement d’un fonds, dont la société
Skyguide, par I'intermédiaire de ses assurances, serait la principale contributrice. Lors
de sa visite a Berne (octobre), le ministre russe des affaires étrangéres Igor Ivanov a
rappelé que son pays souhaitait un solution rapide, et hors litige, de la question de
I'indemnisation des familles des victimes. Le président russe Vladimir Poutine avait
tenu des propos similaire a Pascal Couchepin lors de la visite de ce dernier en Russie.
Les premiers versements d’indemnisations ont été effectués a la fin du mois de
novembre. Elles concernaient les familles des douze membres de I"équipage morts lors
de l'accident. 2

La conseillere fédérale Micheline Calmy-Rey a, de son coté, effectué également
beaucoup de visites a I'étranger. Elle a débuté I'année sous revue par une visite a
Dublin, ou elle a rencontré son homologue irlandais Brian Cowen. Ce voyage s’inscrivait
dans la traditionnelle visite a la nouvelle présidence de I'UE, ou la Suisse va & chaque
fois solliciter un soutien pour I'avancement des négociations bilatérales. Ces derniéres
étant au point mort en début d’année, la rencontre a été I'occasion pour la ministre des
affaires étrangeres d’expliquer la position de la Suisse. Toujours pour défendre la
position de la Suisse dans les négociations bilatérales avec I’'UE, la conseillere fédérale
s’est rendue a Bruxelles au début du mois de février. Elle y a rencontré le président de
la commission européenne Romano Prodi et le commissaire chargé des Relations
extérieures Chris Patten. C’est par une halte a Pretoria (Afrique du Sud) que la cheffe
du DFAE a entamé sa tournée en Afrique. Elle y a inauguré la nouvelle ambassade de
Suisse. Apres avoir visité les programmes d’aide au développement au Mozambique et
rencontré le président Joaquim Chissano, la conseillere fédérale a effectué une visite
officielle en Egypte, ou elle a rencontré son homologue égyptien. L'Initiative de Genéve
et le processus de paix au Proche-Orient ont occupé une grande place dans les
discussions. Lors d’une visite au Luxembourg, Micheline Calmy-Rey s’est entretenue
avec son homologue luxembourgeois, ainsi que le premier ministre Jean-Claude
Juncker et le ministre du Trésor et du Budget. Il s’agissait d’une nouvelle entrevue dans
le cadre des négociations bilatérales avec I'UE. C’est encore cette derniére question
qui a présidé a sa visite a Bruxelles et & Paris pour rencontrer ses homologues belge et
francais. Elle s’est ensuite rendue a Bamako (Mali), ou elle a participé a la rencontre du
« Réseau Sécurité Humaine ». La Suisse y concentre entre autres son action sur le
développement du droit international humanitaire et des droits de I'hnomme. Au mois
de juin, la conseillére fédérale a effectué une visite de quatre jours au Soudan. Elle a
tout d'abord visité les camps de réfugiés au Darfour, région de I'ouest du pays en proie
a une violente guerre civile, et a ensuite rencontré le président Bashir et des
représentants du gouvernement soudanais a Khartoum. Les discussions ont porté sur le
conflit au Darfour et sur la situation humanitaire dramatique dans cette région. Elle a
ensuite rencontré les chefs tribaux du Sud-Soudan, dont le chef du principal
mouvement rebelle. Au mois d’aot, Micheline Calmy-Rey s’est rendue a La Haye, aux
Pays-Bas, pour une visite de travail a la présidence de I'UE. Elle y a notamment
rencontré son homologue néerlandais pour évoquer la contribution de la Suisse a la
cohésion des nouveaux pays membres de I'UE. En marge de I'’Assemblée générale de
I"'ONU au mois de septembre a New York, la cheffe du DFAE a rencontré le secrétaire
d’Etat américain Colin Powell. Les discussions ont porté sur le dossier du Proche-
Orient et sur les réformes au sein de I'ONU. La conseillere fédérale lui a notamment
rappelé la proposition de la Suisse de créer un Conseil des droits de I'homme. Premiere
membre du gouvernement a se rendre au Sri Lanka, Micheline Calmy-Rey y a effectué
une visite au début du mois d’octobre. Les questions migratoires, la politique d'aide au
développement et la promotion de la paix en Asie ont été abordées avec la présidente
et le premier ministre du pays, de méme que les membres de I'opposition. Elle a offert
le soutien de la Suisse dans les domaines du fédéralisme, de I'aide humanitaire et du
déminage. En fin d’année, la conseillere fédérale s’est tout d’abord rendue aux
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obseques officielles du Président de I’Autorité palestinienne Yasser Arafat au Caire. Elle
a ensuite effectué une visite a Moscou, ou elle a rencontré son homologue russe. Cette
visite s’est déroulée sur fond de contentieux entre les deux pays, dus notamment aux
suites de la catastrophe aérienne d’Uberlingen et aux comptes suisses du groupe
pétrolier russe Yukos. Les discussions ont porté sur les questions de crime organisé, de
blanchiment d’argent et de terrorisme, ainsi que sur le cas de la Tchétchénie. %

Au tout début de I'année, la Suisse et la Russie ont signé & Moscou un accord-cadre
pour le financement de la destruction d’une partie des quelque 40'000 tonnes d’armes
chimiques auxquelles la fédération a décidé de renoncer. La Suisse s’est engagée a
encourager cet effort & hauteur de 15 millions de francs. *°

Fin février, I'un des deux contrdleurs aériens de Skyguide mis en cause dans la
catastrophe aérienne d’Uberlingen (D) en 2002 a été assassiné & son domicile de
Kloten. Le meurtrier, un russe qui a perdu sa femme, son fils et sa fille dans la collision,
a été arrété trés vite. A la fin mars, les parents des victimes du crash aérien ont envoyé
une lettre ouverte au Président de la Confédération Joseph Deiss, dans laquelle il était
reproché a la Confédération et a la société Skyguide leur manque de compassion et leur
tentative de retarder I'enquéte judiciaire et les procédures de compensations
financieres. Le rapport d’enquéte, plusieurs fois repoussé, a finalement été publié.
Celui-ci a confirmé la responsabilité du contrble aérien suisse, mais a également
déclaré I'équipage de I'appareil russe coresponsable de la catastrophe. Au mois de mai,
le Conseil fédéral et la société Skyguide ont présenté, pour la premiéere fois et
séparément, leurs excuses. Le président de la Confédération, Joseph Deiss, a écrit au
président russe Vladimir Poutine pour demander pardon aux familles des victimes. Le
président russe a déclaré début juin que la Russie avait accepté « a leur juste valeur »
les excuses exprimées par le Conseil fédéral. *'

La conseillere fédérale Micheline Calmy-Rey a, de son coté, également effectué de
nombreuses visites a |’étranger. Pour son premier voyage de l'année, la conseillere
fédérale s’est rendue en Ukraine, afin de représenter la Suisse a la cérémonie
d’investiture du nouveau président, Viktor louchtchenko. Début février, la cheffe du
DFAE s’est rendue a Bruxelles, ou elle a rencontré Javier Solana, le Secrétaire général du
Conseil de I'Union européenne et Haut représentant pour la politique étrangere et de
sécurité commune de I'UE, ainsi que Benita Ferrero-Waldner, la commissaire
européenne aux relations extérieures et a la politique de voisinage. Les questions de la
situation au Proche-Orient et de [Initiative de Genéve ont été abordées avec le
premier, alors que les Bilatérales Il et les modalités de la future contribution suisse a la
cohésion de I'UE élargie ont été au centre des discussions avec Mme Ferrero-Waldner.
La conseillere fédérale a ensuite effectué une visite de six jours en Israél et en
territoires palestiniens. Elle a rencontré tout d’abord le Président de ['Autorité
palestinienne, Mahmoud Abbas, et le premier ministre, Ahmad Qorei, & Ramallah, a qui
elle a réaffirmé I'engagement humanitaire de la Confédération. Elle a également plaidé
pour que I'Initiative de Genéve ne soit pas « oubliée ». En Israél, elle a été recue par
son homologue et par le Président Moshé Katsav. Les entretiens ont porté sur les
relations entre la Suisse et Israél, ce dernier pays s'étant plaint d’'une campagne hostile
a son égard dans certains parlements cantonaux suisses et dans les médias. La
conseillere fédérale a ensuite effectué, a la fin février, une visite de six jours en
Amérique du Sud. Elle s’est rendue au Pérou, en Argentine et en Uruguay. Elle s'est
ensuite rendue a Ankara au mois de mars, afin de normaliser les relations entre la
Suisse et la Turquie, qui se sont dégradées en grande partie a cause de la question tres
sensible du génocide arménien. Elle a notamment rencontré son homologue turc
Abdullah Gul. La cheffe du DFAE a effectué une visite en Serbie-Monténégro au mois de
juin. Elle y a rencontré le Président serbe Boris Tadic. Sujet extrémement délicat,
Micheline Calmy-Rey a préné I'indépendance du Kosovo, province serbe actuellement
sous protectorat international, et a offert les services de la Suisse, afin d'aider Serbes
et Albanais dans leurs pourparlers. Le président serbe ne I'a pas entendu de cette
oreille, puisqu’il a rétorqué que la « fragmentation » de la Serbie-Monténégro serait un
« détonateur dangereux » pour la région. La conseillere fédérale a ensuite été recue a
Kiev au mois de juin, ou elle a rencontré le Président Viktor louchtchenko. Une
intensification des relations bilatérales entre la Suisse et I'Ukraine, notamment en
matiere de coopération technique et économique, a figuré au menu des discussions.
Fin juin, Micheline Calmy-Rey a effectué une visite aux Etats-Unis, ou elle a rencontré
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son homologue américaine Condoleezza Rice. De nombreuses questions ont été
abordées, dont larrivée au pouvoir d’un ultraconservateur en lIran, un nouveau
protocole additionnel aux Conventions de Genéve, ainsi qu'un accord commercial
bilatéral (accord de libre-échange) entre la Suisse et les Etats-Unis. La conseilléere
fédérale s’est en outre rendue au siege de I'ONU a New York, ou elle a rencontré Kofi
Annan. Apres une visite officielle a Madrid, ou elle a été recue par son homologue
espagnol, la cheffe du DFAE s’est rendue au Kosovo. Elle y a rencontré le Président
kosovar Ibrahim Rugova et le premier ministre Bairam Kosumi. Elle a réaffirmé que le
DFAE souhaitait une «indépendance formelle » pour le Kosovo. Cette prise de
position, n‘a pas manqué de susciter les critiques de Belgrade, mais également des
remous aux chambres fédérales. Suite a une visite a Budapest, ou elle a rencontré son
homologue hongrois, Micheline Calmy-Rey a effectuée une tournée au Proche-Orient
au mois de novembre. Ce voyage en Egypte, en Israél, dans les territoires palestiniens et
au Liban a été centré principalement sur I'adoption d’'un embléme additionnel pour le
Mouvement de la Croix-Rouge. Au cours de cette visite, elle a rencontré le premier
ministre israélien Ariel Sharon et le Président de I'Autorité palestinienne Mahmoud
Abbas. En fin d’année, la conseillere fédérale s’est rendue en Slovénie, afin d’évoquer
|'aide de la Suisse a la cohésion de I'UE, et & Prague, ou elle a été recue par son
homologue tchéque. *

Dans le cadre d’une visite de cinq jours en Indonésie et a Singapour, afin d’intensifier
les relations commerciales entre la Suisse et ces deux pays, le conseiller fédéral Joseph
Deiss a visité la région de Banda Aceh, dévastée par le tsunami. Il s’est ensuite rendu a
Budapest, ou il a rencontré le ministre hongrois de I'économie et des transports et le
ministre en charge du développement régional. Les discussions ont principalement
porté sur la promotion de la coopération entre la Suisse et la Hongrie. Répondant & une
invitation chinoise formulée en 2004, le chef du DFE s’est rendu en Chine au mois de
juillet, pour une visite d’une semaine. A la téte d’une forte délégation économique, le
conseiller fédéral a notamment rencontré a Pékin le vice-premier ministre Zeng Peiyan
et le ministre du commerce Bo Xilai. Dans le cadre de |'accord de libre-échange
envisagé avec les Etats-Unis, Joseph Deiss s’est ensuite rendu a Washington, ou il a
mené des discussions sur la question avec Robert Portman, le négociateur commercial
américain. Ankara a annulé au mois d’ao(t le voyage de Joseph Deiss, prétextant un
probléme d'agenda. Des tensions étaient notamment survenues suite a des divergences
de vues entre les deux pays sur la question du génocide arménien. En fin d’année,
Joseph Deiss a effectué plusieurs visites a I'étranger, dont une en Libye, premiere d'un
conseiller fédéral dans ce pays nord-africain. Il s’est également rendu a Moscou, ou il a
rencontré le ministre russe du développement et celui des finances. Le chef du DFE a
terminé I'année par une visite en Italie, aupres du le ministre italien du commerce et de
I'industrie, une en Bulgarie et une derniére en Algérie. %

Au mois d’octobre, le conseiller fédéral Moritz Leuenberger, le chef du DETEC, a
rencontré ses homologues allemand, autrichien et liechtensteinois a Vaduz, afin de
s’entretenir sur des questions environnementales. Le conseiller fédéral s’est également
rendu au Sommet mondial sur la société de I'information (SMSI) & Tunis en novembre.
Son discours, critique envers la situation des droits de 'homme en Tunisie, a été
censuré, a I'instar de celui de Samuel Schmid. **

Le ministre russe des transports, Igor Lewitin, a été recu a Berne début novembre par
Moritz Leuenberger, le chef du DETEC. Le rble de la Conférence européenne des
ministres des transports a été le principal sujet de discussion. *°

Au mois de février, le conseiller fédéral Christoph Blocher s’est rendu a Paris, ou il a
rencontré le ministre francais de la justice Pascal Clément. Il s’est ensuite rendu a
Washington aupres de I'Attorney General Alberto Gonzales, avec lequel il a signé un
accord de coopération en matiere de coopération policiére. Sur invitation du ministre
de l'intérieur du Liechtenstein, il s’est rendu a Vaduz, ou il a rencontré ses homologues
allemand et autrichien, également invités. Les discussions multipartites ont porté
principalement sur la coopération en matiére de sécurité entre les quatre pays voisins.
Le conseiller fédéral s’est rendu, sur invitation du ministre turc de la justice Cemil
Cicek, a un symposium organisé a |'occasion des 80 ans du Code civil turc (repris du
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Code civil suisse). Outre son homologue turc, Christoph Blocher a également rencontré
le ministre turc de I'intérieur. En visite officielle @ Moscou a la mi-octobre, le chef du
DFJP a notamment rencontré le ministre russe de la justice, Wladimir Ustinow. Dans le
cadre d’une visite en Slovaquie peu de temps aprés, Christoph Blocher a signé, a
Bratislava, un accord de réadmission avec le ministre de l'intérieur slovaque Robert
Kalinak. En fin d"année, le conseiller fédéral s’est rendu au Chili, ou il a signé un accord
semblable avec le ministre chilien de I'intérieur, Belisario Velasco. *

Le ministre russe des affaires étrangéres, Serguei Lavrov, a été recu a Berne par la
conseillere fédérale Micheline Calmy-Rey fin novembre. Les entretiens ont porté, entre
autres, sur la conclusion d’accords de réadmission, de simplification d’octroi de visas
et de coopération humanitaire. *

Présidente de la Confédération durant I'année sous revue, la conseillere fédérale
Micheline Calmy-Rey a effectué de nombreux voyages a I'étranger. Elle s’est tout
d’abord rendue au mois de février en Asie, et plus précisément au Cambodge et en
Indonésie. L'aide humanitaire et le renforcement de la paix ont été au menu des
discussions. Dans le premier pays, elle a été recue par le nouveau roi Norodom
Sihamoni. En Indonésie, elle a rencontré le président Susilo Bambang Yudhoyono. Au
mois de mars, la conseillere fédérale s’est rendue en lItalie, ou elle a rencontré le chef
du gouvernement Romano Prodi. La question de la fiscalité entre la Suisse et I'UE a été
au centre des discussions. En visite en Estonie au mois d’avril, elle a rencontré son
homologue Urmas Paet ainsi que le premier ministre Andrus Ansip, avec qui elle s’est
entretenue des relations Suisse-UE. Au cours du méme déplacement, Micheline Calmy-
Rey a effectué une visite en Pologne, ou elle a abordé la question des projets de
cohésion que financera la Suisse, puis en Lettonie ou elle a notamment rencontré la
présidente Vaira Vike-Freiberga. En visite officielle au Portugal au mois de mai, la
présidente de la Confédération a rencontré le président Anibal Cavaco Silva et le
premier ministre Jose Socrates, avec lesquels elle s’est entretenue des relations
bilatérales entre la Suisse et le Portugal et de questions de politique européenne. Au
mois de juin, Micheline Calmy-Rey a effectué une visite de deux jours en Espagne. Elle y
a notamment rencontré le roi Juan Carlos, ainsi que son homologue Miguel Angel
Moratinos. Elle s’est ensuite rendue en Afrique au mois de juillet, pour une tournée de
plus d’une semaine, lors de laquelle elle a visité pas moins de sept pays (Bénin, Ghana,
Sénégal, Tchad, République démocratique du Congo, Burundi et Rwanda). Au mois de
septembre, la présidente de la Confédération a participé aux travaux de la 62éme
Assemblée générale de I'Organisation des Nations unies a New York. Lors d'une visite de
deux jours a Bruxelles, Micheline Calmy-Rey a été recue par le président de la
Commission européenne, Jose Manuel Barroso. Lors d'une visite en Inde au mois de
novembre, la cheffe du DFAE et le premier ministre indien ont décidé de mettre en
place un groupe de travail chargé de négocier un mémoire d’entente destiné a
structurer les relations bilatérales entre les deux pays. Elle a ensuite rencontré le
président russe Vladimir Poutine et le premier ministre Serguei Lavrov, avec qui elle a
signé un mémoire d’entente visant a approfondir les relations bilatérales entre la Suisse
et la Russie. La présidente de la Confédération a rencontré le président de la
République francaise Nicolas Sarkozy en novembre & Paris. Les discussions ont porté,
entre autres, sur la politique européenne. En décembre, Micheline Calmy-Rey s’est a
nouveau rendu a Paris, afin de représenter la Suisse a la Conférence internationale des
donateurs pour le Territoire palestinien.

En visite en France en début d’année, le conseiller fédéral Samuel Schmid a rencontré
son homologue Michelle Alliot-Marie a Paris. Le renforcement de la collaboration entre
les deux pays au niveau militaire et humanitaire a été au centre des discussions. Il s’est
ensuite rendu a Rome fin février, ou il a signé un accord sur le service militaire des
doubles nationaux, puis en Autriche & la fin mars, afin de rencontrer le chancelier
Alfred Gusenbauer, le ministre de lI'intérieur Gunther Platter et le ministre de la
défense Norbert Darabos. Les mesures de sécurité prévues pendant I'UEFA EURO 2008
ont été au centre des discussions. Le chef du DDPS a effectué une visite de trois jours
aux Etats-Unis au mois d"avril. Il s’est notamment entretenu avec son homologue
américain sur I’'engagement civil et militaire de la Suisse dans le monde. Il s’est ensuite
rendu a Moscou pour une visite de travail, a l'invitation du premier vice-premier
ministre Sergei Ivanov. Afin de mieux se rendre compte de ce qu'implique
concretement un engagement militaire pour la paix en Afrique sous I'égide de I"ONU,
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Samuel Schmid s’est rendu en fin d’année au Liberia et au Mali. *°

La Confédération a débloqué les derniers 200 millions de francs dans le dossier Yukos,
suite a un jugement du Tribunal fédéral. *°

En visite en Iran au mois de mars, la conseillere fédérale Micheline Calmy-Rey a
rencontré & Téhéran son homologue Manoucher Mottaki, ainsi que le président iranien
Mahmoud Ahmadinejad. Si le dialogue sur les droits humains s’est poursuivi, la
conseillere fédérale a assisté a la signature d’un contrat d’approvisionnement en gaz
entre la Société d'électricité de Laufenburg SA et la société nationale iranienne
d’exportation de gaz. Fin mars, la chef de la diplomatie helvétique a effectué un voyage
de plusieurs jours dans les Balkans. Elle a tout d’abord inauguré la nouvelle ambassade
de Suisse a Pristina au Kosovo, puis a rencontré le président Etat Fatmir et le premier
ministre Hashim Thaci. Elle s’est ensuite rendue en Bosnie, ou elle s’est entretenue
avec son homologue Sven Alkalaj. Enfin, elle a été recue en Macédoine par son
homologue Antonio Milososki. Au mois de juin, la cheffe du DFAE s’est rendue en
Arménie, ou elle a rencontré son homologue arménien Eduard Nalbandian. Elle a
également été recue par le président arménien, Serge Sargsian, pour une visite de
courtoisie. Micheline Calmy-Rey a effectué ensuite un voyage de quatre jours en
Amérique du Sud. Elle s’est tout d’abord rendue en Colombie, ou elle a rencontré son
homologue Jaime Bermudez, avant de se rendre a Medellin pour visiter divers projets
d’aide humanitaire et de promotion civile de la paix. Puis elle s’est rendue au Brésil,
afin de signer un protocole d’entente sur un partenariat stratégique avec le ministre
des affaires étrangeres, Celso Amorim. En décembre, la cheffe du DFAE a effectué
plusieurs voyages. Elle a signé une convention destinée a éviter la double imposition
des revenus provenant du transport aérien international @ Doha avec le ministre gatari
de commerce, Fahad Bin Jassem Bin Mohammed Al Thani. Elle a ensuite représenté la
Suisse au Conseil ministériel de I'OSCE a Helsinki, avant de s’envoler pour la Russie
pour une visite de travail avec le ministre russe des affaires étrangeres Sergei Lavrov. La
cheffe de la diplomatie suisse et son homologue russe ont signé un accord concernant
la représentation par la Suisse des intéréts russes en Géorgie. Micheline Calmy-Rey
s'est ensuite rendue a Prague, ou elle a rencontré son homologue tcheque Karel
Schwarzenberg. Les questions de politique européenne ont été au centre des
discussions. Enfin, la conseillere fédérale a effectué une visite de travail & Malte, ou elle
a été recue par le vice-premier ministre et ministre des affaires étrangéres, Tonio Borg.
Les entretiens ont porté sur des questions bilatérales, notamment sur la contribution
de la Suisse a I'élargissement de I'UE destinée a Malte. *

La conseillere fédérale Doris Leuthard a conduit une mission économique de plusieurs
jours au Mexique au mois de février, afin d'intensifier les relations commerciales entre
les deux pays. Elle s’est ensuite rendue au Japon, ou elle a signé, avec le ministre
japonais des affaires étrangeres un accord bilatéral de libre-échange et de partenariat
économique entre les deux pays. En visite en Inde au mois d’avril, la cheffe du DFE a
rencontré son homologue Kamal Nath. Les deux ministres ont déclaré qu’un accord de
libre-échange entre les deux pays devrait étre conclu dans I'année. Inaugurant le tout
premier vol direct de SWISS a destination de Shanghai, Doris Leuthard a effectué une
visite de cing jours en Chine en mai. Ce déplacement avait pour objectif de rencontrer
Chen Deming, le nouveau ministre chinois du commerce et de poursuivre le dialogue
bilatéral en matiere de libre-échange. La conseillere fédérale s’est rendue en Russie au
mois de juillet. Elle a signé un plan d"action pour renforcer la coopération économique
entre les deux pays avec son homologue russe. Afin d’entretenir les relations bilatérales
entre la Suisse et I'UE, la cheffe du DFE a rencontré trois commissaires européens a
Bruxelles. En fin d’année, Doris Leuthard a effectué une visite en Turquie. Elle était
accompagnée de représentants des principaux secteurs exportateurs suisses vers la
Turquie. *
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Le conseiller fédéral Samuel Schmid s’est rendu en République démocratique du
Congo (RDC) au mois de mai. Il y a rencontré son homologue Chikez Diemu, qui lui a
demandé de soutenir le processus en cours de réforme des forces armées congolaises.
Au mois de septembre, le conseiller fédéral a effectué une visite de plusieurs jours en
Chine a I'occasion des Jeux paralympiques. Il a également rencontré le ministre de la
défense chinois Cao Guang Chuan. En marge d’une conférence sur le droit humanitaire
a Saint-Pétersbourg, Samuel Schmid a rencontré le premier ministre Vladimir Poutine,
avec lequel il a convenu de continuer a soigner les relations entre les deux pays. En
visite en Suéde au mois d’octobre, le conseiller fédéral a notamment rencontré son
homologue Sten Tolgfors, qui en a profité pour lui faire la promotion des avions de
combat Saab Gripen, qui pourraient remplacer une partie des F-5 Tiger de I'armée
suisse.

Au mois de février, la cheffe du Département fédéral des Affaires étrangeres (DFAE) a
recu a Genéve le ministre des affaires étrangéres russe Serguei Lavrov, pour une
rencontre officielle de travail. **

Au mois de mars, Pascal Couchepin, chef du département de I'intérieur, a été invité a
Linz (Autriche), ville européenne de la culture durant I'année sous revue, pour un
symposium intitulé « Extra Europa ». Il a pu y faire part de I'expérience helvétique et a
rencontré le président autrichien, Heinz Fischer. |l a également lancé une polémique en
Suisse en proposant d’ouvrir un débat sur les avantages et les inconvénients d'une
adhésion de la Suisse a I'UE. En Suisse, ses propos n‘ont recu un écho positif que de la
part du parti socialiste. Les libéraux-radicaux et les démocrates-chrétiens ont estimé
que ce n’était pas le moment de poser la question et se sont montrés satisfaits des
bilatérales, tandis que I'UDC a fermement condamné des propos jugés
« eurofanatiques ». En mars encore, il s’est rendu en Russie pour une visite de quatre
jours. Il a rencontré les ministres russes de la culture et de la science, Alexander
Avdejev et Andrei Fushenko, et a participé a une conférence du Conseil de I'Europe sur
la thématique de la cohésion sociale. Il a finalement signé une déclaration d’intention
en vue d’'une collaboration renforcée dans le domaine de la culture. *°

La secrétaire d’Etat américaine, Hillary Rodham Clinton, et le chef de la diplomatie
russe, Serguei Lavrov, se sont rendus a Geneve afin de discuter du désarmement lié a
|"accord Start qui prenait fin durant I'année sous revue. En marge de ce sommet, la
ministre américaine a rencontré la cheffe du DFAE. La premiere a remercié la Suisse
pour ses bons offices, notamment en Iran depuis 1980, et pour ses efforts dans le
dossier nucléaire iranien. La seconde a rappelé que le gouvernement suisse avait de la
peine a accepter les pressions américaines dans le conflit fiscal qui les opposait et a
affirmé que la Suisse était préte a accueillir des détenus de Guantanamo. *

En septembre, le président russe, Dmitri Medvedev, est venu en Suisse et a rencontré
I'ensemble du Conseil fédéral. C'était la premiére visite officielle d’un président russe
en Suisse. Les discussions ont porté sur la situation économique mondiale, la sécurité
européenne et les événements dans le Caucase. Le secret bancaire a également été
évoqué. Quatre accords bilatéraux ont été signés concernant I'’échange de savoir-faire
en cas de catastrophe naturelle, la facilitation de I'octroi de visas entre les deux pays, le
retour des personnes frappées d’une décision de renvoi et le sport.

Au mois de février, Doris Leuthard, présidente de la Confédération durant I'année sous
revue, est allée a Madrid a la suite de Micheline Calmy-Rey dans le cadre de la
résolution de la crise des otages avec la Libye. Elle y a remercié la présidence espagnole
de I'UE et le roi d’Espagne pour leur médiation dans le conflit. En avril, elle s’est rendue
a Washington a l'invitation du président Obama pour le sommet sur la sécurité
nucléaire visant a élaborer des mesures afin d’éviter |'appropriation de matériel
nucléaire par des terroristes. La cheffe du Département de |'économie (DFE) a
également traité des questions relatives a I'aéroport de Zurich, aux négociations de la
nouvelle CDI et aux fichiers volés avec la chanceliere Angela Merkel & Berlin. Les deux
parties ont affirmé que les groupes de travail mixtes traitant de ces sujets ont permis
des progres. En mai, elle a discuté du différend fiscal opposant la Suisse et I'ltalie avec
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Silvio Berlusconi a Rome. Elle a encore rencontré le ministre des affaires étrangeres,
Franco Frattini, et celui de '’économie et des finances, Giulio Tremonti. Une reprise des
négociations relatives a la nouvelle CDI a été évoquée et Silvio Berlusconi a assuré
s’engager dans la résolution du conflit libyen. Le méme mois, elle s’est rendue a Paris
dans le cadre d’'une rencontre ministérielle de I'OCDE. Elle a déclaré que la pression
autours de la question fiscale a baissé suite aux négociations de nouvelles CDI mais que
les pays membres auraient de nouvelles exigences relatives a I’échange automatique en
matiere fiscale. En juillet, elle a rencontré le président de la commission européenne,
José Manuel Barroso, et le président du Conseil européen, Herman Van Rompuy a
Bruxelles. Les discussions ont porté sur la reprise des acquis communautaires dans un
contexte ou I'UE souhaite redéfinir ses relations avec la Suisse. Au mois d’aodt, la
présidente helvétique est allée en Chine avec une délégation de trente représentants
des milieux économiques afin de lancer le processus de négociation d'un accord de
libre-échange entre les deux pays. Elle a ensuite signé un plan d’action économique
visant le renforcement de la collaboration entre la Suisse et la Russie avec son
homologue Dmitri Medvedev a Sotchi (Russie). Au mois de septembre, elle a pris la
parole lors de I'Assemblée générale des Nations Unies a New York. Elle a ensuite
rencontré les présidents des Etats-Unis et de la République populaire de Chine, Barack
Obama et Hu Jintao. Au mois d’octobre, elle s’est rendue en Jordanie pour rencontrer
le roi Abdullah Il et le ministre de la planification et de la coopération internationale,
Jafar Hassan. Les discussions ont porté sur les relations économiques des deux pays et
sur la signature d’un accord-cadre visant I'amélioration des services de sauvetage
jordaniens. En novembre, elle a traité des questions d'immigration, d’intégration, de
politique européenne et de crise économique dans le cadre de la rencontre annuelle
des pays germanophones & Libeck (Allemagne). *¢

Au mois de janvier, Micheline Calmy-Rey est allée en Slovénie, en Géorgie et en Russie
lors d'un voyage de trois jours. La rencontre de Ljubljana s’inscrit dans le cadre des
relations bilatérales ordinaires avec la Slovénie. A Tilfis (Géorgie), la cheffe du DFAE a
fait un discours aupres de représentants du gouvernement, de [‘opposition et
d’organisations non gouvernementales a propos des droits humains, de I'Etat de droit
et des structures démocratiques. Elle I'a fait en tant que présidente du Conseil de
|'Europe. Elle a ensuite rencontré le ministre russe des affaires étrangeres, Sergei
Lavrov a Moscou. Les discussions se sont concentrées sur la normalisation des relations
entre la Géorgie et la Russie ainsi que sur la réforme de la Cour européenne des droits
de I'hnomme. En février, elle a évoqué la restitution des fonds Duvalier avec le président
René Préval en Haiti. Elle s’est ensuite rendue au Sud-Kivu en République
démocratique du Congo, puis en Tanzanie, dans le cadre d'une rencontre avec la DDC
qui finance des projets dans la région. En mars, elle a discuté de la question libyenne et
surtout de la procédure empéchant certains ressortissants libyens d’obtenir un visa
Schengen avec la cheffe de la diplomatie européenne, Catherine Ashton, a Bruxelles. Au
mois d'avril, elle a présenté les contours de la conférence d’Interlaken au sieége du
Conseil de I'Europe, a Strasbourg. La conférence a traité de la question des réformes a
entreprendre au sein du conseil. En mai, elle est allée a New York dans le cadre de la
conférence des Nations Unies sur la révision du traité de non prolifération nucléaire.
Micheline Calmy-Rey a critiqué le fait qu’aprés deux décennies post guerre froide, le
recours a I'arme nucléaire demeure au sein des doctrines militaires des Etats. En juin,
elle s’est rendue en Chine dans le cadre de I'exposition universelle de Shanghai. Elle a
visité le pavillon suisse avant de se rendre a Pékin pour rencontrer le vice-premier
ministre chinois, Li Kegiang et le ministre des affaires étrangeres, Yang Jiechi. Au mois
d’ao0t, elle a rencontré le ministre indien des affaires étrangéres et celui des finances,
de I'environnement et de la science a New Dehli. En septembre, elle est allée a New
York pour le sommet des Nations Unies sur les Objectifs du millénaire lors duquel elle a
affirmé que la communauté internationale s’est trop focalisée sur les symptémes de la
pauvreté plutdt que sur ses causes. Au mois de novembre, elle s’est rendue a Bruxelles
a l'occasion du 50éme anniversaire de la mission suisse. Elle a souhaité une
« helvétisation » du continent européen en ce qui concerne la démocratie directe tout
en admettant que la Confédération doit mieux harmoniser sa démocratie directe avec
ses obligations internationales. *’
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Au mois de février, Evelyne Widmer-Schlumpf a présenté a Bruxelles la position de la
Suisse dans son utilisation de I'accord de Schengen pour bloquer des visas libyens.
Cette utilisation a été alors considérée comme abusive par certains pays membres. En
septembre, elle a participé a la rencontre des ministres européens de l'intérieur lors
d’une réunion du comité mixte sur Schengen, a Luxembourg. Elle a ainsi annoncé que
malgré I'augmentation des colts de Schengen, suite notamment au développement de
la banque de donnée SIS II, il n'y aurait pas de surcolt pour la Suisse. Au mois d’ao(t,
elle a rencontré son homologue, Alexander Konowalow, en Russie afin de discuter de la
coopération en matiére judiciaire entre les deux pays. %

Une CDI a été signée avec Hongkong. *'

Im Januar traf Bundesprésidentin Micheline Calmy-Rey bei einem Besuch in Berlin
Bundeskanzlerin Angela Merkel. Im Zentrum der Gesprache stand die Schweizer Haltung
zum Steuerstreit mit der EU und zum bilateralen Weg. Ebenfalls traf sich Calmy-Rey mit
Bundesprasident Christian Wulff, mit dem deutschen Aussenminister Guido
Westerwelle sowie mit Wirtschaftsminister Rainer Bruderle. Anfang Februar folgte die
Aussenministerin der Einladung Ungarns und traf in Budapest den ungarischen
Staatsprasidenten Pal Schmitt sowie den Aussenminister Janos Martonyi. Da Ungarn
damals die EU présidierte, standen die bilateralen Beziehungen zwischen der Schweiz
und der EU im Zentrum des Besuchs. Der Bilateralismus mit der EU war ebenfalls ein
zentraler Bestandteil der Gespréache, welche Bundesprasidentin Calmy-Rey im Februar
in Brussel mit dem Prasidenten des Européaischen Rates, Herman Van Rompuy, mit EU-
Kommissionsprasident José Manuel Barroso sowie mit dem Prasidenten des
Europaischen Parlaments Jerzy Buzek fuhrte. Im selben Monat stattete die Bundesratin
dem spanischen Kénig Juan Carlos I. einen offiziellen Besuch ab. Das Treffen diente
unter anderem der Vorbereitung des kéniglichen Besuchs in der Schweiz im Mai. Im
Marz stattete die Bundesprasidentin Aserbaidschan einen offiziellen Besuch ab. Anfang
April weilte sie zur Eréffnung der Schweizer Botschaft in Eriwan, der Hauptstadt
Armeniens. Mitte desselben Monats traf die Bundesprasidentin in Wien den
Osterreichischen Bundesprasidenten Heinz Fischer sowie Bundeskanzler Werner
Faymann. Sie nutzte zudem die Gelegenheit fir einen Besuch beim Direktor der
Internationalen Atomenergiebehérde (IAEA). Ende Mai besuchte die Aussenministerin in
Tiflis die politische Fuhrung Georgiens. Anfang Juni wurde sie vom italienischen
Premierminister Silvio Berlusconi in Rom empfangen, mit welchem sie vor allem Uber
Steuerfragen diskutierte. Dabei druckte sie ihr Missfallen Uber die italienische Haltung
im Steuerstreit aus. Italien hatte die Schweiz aufgrund ihres Steuerregimes auf eine
schwarze Liste gesetzt und Ubte insbesondere auf den Tessiner Finanzplatz Druck aus.
Mitte des Monats stattete die Bundesratin Polen einen offiziellen Besuch ab, welches
Anfang Juni  von Ungarn die EU-Ratsprasidentschaft Ubernommen hatte.
Dementsprechend stand wiederum das Verhéltnis Schweiz-EU im Zentrum des
Gesprachs. Ende Juni besuchte Micheline Calmy-Rey aufgrund des 100-jahrigen
Jubildums der diplomatischen Beziehungen zwischen Rumanien und der Schweiz
Bukarest. Zusammen mit Bundesrat Schneider-Ammann traf die Bundesprasidentin
Mitte Juli den russischen Prasidenten Dimitri Medwedew zwecks Einweihung einer
Zement-Fabrik von Holcim im russischen Kolomna. Dabei wurden diverse bilaterale und
multilaterale Fragen diskutiert. Anfang August bereiste die EDA-Chefin Kenia und
besuchte dabei ein UNHCR-Flichtlingslager, welches mehrere hunderttausend
Menschen beherbergt, die das von einer schweren Hungersnot betroffene Gebiet am
Horn von Afrika verlassen mussten. In Vaduz traf Micheline Calmy-Rey Ende September
am traditionellen  Vierlandertreffen die deutschen und &sterreichischen
Bundesprasidenten Christian Wulff und Heinz Fischer sowie Furst Alois von
Liechtenstein. Ebenfalls Ende September nahm sie in Tunis am Task-Force-Treffen EU-
Tunesien teil, das die européaischen Unterstitzungsmdglichkeiten flr eine nachhaltige
Demokratisierung des Landes aufzeigen sollte. Auf Einladung der Aussenpolitischen
Kommission des Européischen Parlaments besuchte Micheline Calmy-Rey im Oktober
Brussel und erlauterte dem Parlament die Ziele der Schweizer Aussenpolitik. Mitte
November stattete die Magistratin Kroatien einen offiziellen Besuch ab und wurde in
Zagreb vom kroatischen Prasidenten Ivo Josipovic empfangen. Ebenfalls im November
reiste sie nach Serbien, wo sie mit der politischen Fihrung des Landes zusammentraf.
Den letzten Besuch im Ausland in ihrem Amtsjahr als Bundesprasidentin stattete
Micheline Calmy-Rey der Turkei ab, wo sie in Ankara Prasident Abdullah Gul traf. *
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Volkswirtschaftsminister Johann Schneider-Ammann besuchte im Januar Ungarn und
unterzeichnete dabei ein Projektabkommen im Umweltbereich. Im Marz stattete der
Bundesrat Deutschland einen Antrittsbesuch ab. Beim Treffen mit Wirtschaftsminister
Rainer Bruderle erlauterte er die Schweizer Haltung zur méglichen Weiterentwicklung
des Dbilateralen Weges mit der EU. Der Vorsteher des Eidgendssischen
Volkswirtschaftsdepartements besuchte im April Indien, wo er die Verhandlungen tber
ein Freihandelsabkommen voranbringen wollte. Im Mai war Johann Schneider-Ammann
in Brissel zu Besuch, wo er unter anderem den EU-Agrarkommissar und den EU-
Handelskommissar traf. Der Volkswirtschaftsminister unterzeichnete ein Abkommen
mit der EU zum gegenseitigen Schutz von Ursprungsbezeichnungen (AOC). Im Juli
besuchte er gemeinsam mit Bundesprasidentin Calmy-Rey Russland, wo sie zusammen
mit dem russischen Prasidenten Medwedew eine Holcim-Zementfabrik einweihten.
Schneider-Ammann hielt sich im Oktober zu einem Staatsbesuch in Brasilien auf, wo er
verschiedene Minister zu bilateralen Gesprachen traf und ein Stagiaire-Abkommen
unterzeichnete. Anschliessend besuchte er Chile, wo das duale Berufsbildungssystem
der Schweiz ein Gesprachsthema war. Ebenfalls stand das seit 2004 gultige
Freihandelsabkommen auf der Agenda. *°

Der georgische Aussenminister Grigol Waschadse weilte Anfang Mérz auf Einladung von
Bundesprasidentin Micheline Calmy-Rey in Bern. Nebst verschiedenen bilateralen
Fragen stand die Vermittlung der Schweiz zwischen Georgien und Russland im Zentrum
der Gesprache. *

Der Bundesrat veroffentlichte die Botschaft zum Abkommen zwischen der Schweiz und
Russland Gber den Schutz der geografischen Angaben und Ursprungsbezeichnungen. *°

Der Premierminister Russlands, Wladimir Putin, weilte im Juni fir die 100. Session der
ILO in Genf. Am Rande dieser Veranstaltung traf er sich mit Bundesprasidentin
Micheline Calmy-Rey. Bei den Gesprachen stand die Moglichkeit einer russischen
Mitgliedschaft bei der WTO im Zentrum. *

Im Berichtsjahr votierten beide Rate fur das DBA mit Uruguay. ¥

Der Stéanderat hiess das DBA mit Singapur gut. *

Pour sa premiére visite officielle a I'étranger, Didier Burkhalter, nouveau chef du
département fédéral des affaires étrangeres s’est rendu en Autriche afin d’effectuer
une premiere prise de contact avec son homologue autrichien. Au mois de février, il
s’est envolé pour Londres ou s’est tenue la conférence internationale sur la Somalie.
Une rencontre avec le chef de la diplomatie allemande, Guido Westerwelle, s’est
déroulée dans le courant du mois de mars, |'occasion d’aborder la politique
européenne, les relations bilatérales et la présidence suisse de I'OSCE en 2014. Didier
Burkhalter a accompagné la présidente & Bruxelles pour trouver des solutions aux
questions institutionnelles et fiscales. Le conseiller fédéral s’est ensuite déplacé au
deuxieme Sommet sur la sécurité nucléaire en Corée du Sud. En paralléle, il a rencontré
le ministre des affaires étrangéres et du commerce sud-coréen, Kim Sung-Hwan. Cette
rencontre a marqué le cinquantiéme anniversaire des relations diplomatiques entre la
Corée du Sud et la Suisse. En mai, Didier Burkhalter a participé au sommet de I'OTAN a
Chicago. Puis en été, il s’est rendu consécutivement au Liban, a Chypre et en Grande-
Bretagne. Au Liban, le chef de la diplomatie suisse a exprimé son soutien face aux défis
de la crise syrienne. A Chypre, les discussions ont également été centrées sur la
situation au Moyen-Orient, ainsi que sur la politique européenne, Chypre assurant la
présidence tournante de I'lUnion européenne. La visite a Londres s’est insérée dans une
stratégie d'intensification des relations entre les deux pays. Vaduz a ensuite recu le
conseiller fédéral a I'occasion d’une rencontre des ministres des affaires étrangeres de
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I'Allemagne, I'Autriche et du Liechtenstein afin de renforcer la coopération et les
échanges entre les quatre pays. Au mois de septembre, le ministre s’est rendu a Paris et
Rome. Ces visites ont eu pour but de présenter les propositions suisses pour résoudre
les problémes institutionnels avec I’'UE, ainsi que de discuter des dossiers fiscaux. La
rencontre avec le gouvernement italien a été l‘occasion de se pencher sur la
coopération transfrontalieére. Le conseiller fédéral s’est ensuite rendu a I'’Assemblée
générale de I'ONU a New York. Puis, il a effectué une visite en Espagne pour présenter la
politique européenne de la Suisse et discuter de la situation en Syrie avec son
homologue espagnol. En octobre, Didier Burkhalter a participé a la Conférence
ministérielle de la Francophonie & Kinshasa ou il a présenté le bilan de la présidence
suisse (2010-2012). Ce passage en RDC a été suivi d’un déplacement au Burundi, ou le
conseiller fédéral a pu étudier les différents projets issus de la stratégie du DFAE dite
des Grands lacs, et d’un dernier déplacement en Egypte. Le chef de la diplomatie suisse
s'est ensuite rendu & Moscou dans le courant du mois d’octobre suite au renforcement
des relations bilatérales avec la Russie depuis 2007. En plus des questions
économiques, la présidence russe du G20 (2013), la présidence suisse de 'OCDE (2014),
la situation en Syrie et dans le Caucase, ainsi que le réle de médiateur de la Suisse dans
les relations entre la Russie et la Géorgie ont été abordés. A la fin du mois d’octobre,
Didier Burkhalter a entamé un grand voyage en Asie. Il a tout d’abord inauguré la
nouvelle ambassade de Suisse au Myanmar. Cette inauguration a marqué la premiere
visite officielle d’'un ministre suisse dans ce pays. Il a ensuite rejoint la présidente de la
Confédération au Laos pour le Sommet du Forum Asie-Europe (ASEM), suite auquel il
s’est envolé pour I'Indonésie au 5e Forum de Bali pour la démocratie, I'occasion de
rencontrer son homologue indonésien. Ce voyage asiatique s’est terminé par une
conférence régionale des ambassadeurs en Thailande. En novembre, Bruxelles a
accueilli la réunion des ministres des finances et de I'économie de I'UE et de I'AELE,
|"occasion pour Didier Burkhalter de représenter la Suisse et d’aborder la thématique
des régulations des marchés financiers. Puis, le ministre a pris part a la conférence
ministérielle de I'OSCE a Dublin. En 2014, I'organisation sera présidée par la Suisse. En
décembre s’est tenu le Forum mondial contre le terrorisme a Abou Dhabi, auquel a
participé le ministre suisse. Cette rencontre été marquée par la signature du
mémorandum d’Alger par la Suisse. Ce dernier vise a renforcer la lutte contre le
terrorisme, le soutien aux victimes, ainsi qu’a renoncer a verser les rancons demandées
lors de prises d’otages. **

Doris Leuthard, ministre de I'environnement, des transports, de I'énergie et de la
communication s’est rendue en Chine a bord du vol inaugural Swiss Zurich-Pékin pour
rencontrer cing ministres chinois et intensifier ainsi les relations bilatérales entre les
deux pays. Puis, elle a représenté la Suisse au Forum ministériel mondial sur
I’environnement & Nairobi, forum qui visait notamment a préparer la Conférence de
I"'ONU sur le développement durable en juin. Elle a ensuite participé a la Conférence
des Nations Unies sur le développement durable (Rio+20) au mois de juin. Enfin, la
coopération sur les énergies renouvelables et les technologies efficaces a emmené la
ministre @ Moscou ou elle a rencontré son homologue russe. Puis, la ministre s’est
rendue a la Conférence mondiale sur la biodiversité a Hyderabad en Inde. Le dernier
voyage a amené Doris Leuthard & la Conférence sur le climat de Doha qui visait la
prolongation du protocole de Kyoto. ¢°

La ministre de la justice et police, Simonetta Sommaruga, a pris part a une réunion du
Comité mixte Schengen du Conseil des ministres de la Justice et des Affaires
Intérieures (JAI) au Luxembourg. Elle a principalement dG fournir des explications
concernant I'activation de la clause de sauvegarde décidée par le Conseil fédéral en
avril. En juin, la ministre s’est rendue en Tunisie afin de signer un accord de
coopération qui permettra de faciliter l'accés a des stages pour les jeunes
professionnels, ainsi que d’accélérer le retour des ressortissants tunisiens. Lors de ce
voyage, Simonetta Sommaruga a également visité un camp de réfugiés a la frontiére
tuniso-libyenne. ©
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Lors de la semaine verte internationale, le ministre de I'‘économie Johann N.
Schneider-Ammann s’est rendu a Berlin. Il y a notamment rencontré la ministre
allemande de I'Agriculture, Ilse Aigner, ainsi que Philipp Rasler, ministre de I'économie,
afin de discuter des relations économiques, notamment des questions fiscales, ainsi
que de la question délicate du bruit des avions. En février, le ministre s’est envolé pour
la Pologne avec une délégation économique. C’est ensuite aux portes de I'Europe, en
Turquie, que s’est déplacé Johann Schneider-Ammann afin d’approfondir les liens
bilatéraux économiques entre la Suisse et la Turquie. En vue de faire avancer divers
dossiers bilatéraux, le ministre a ensuite rencontré quatre commissaires européens a
Bruxelles. En mai, il s’est rendu & Paris pour y rencontrer son homologue francais,
Michel Sapin, avec qui il a notamment évoqué I"accord récemment signé au sujet de
|"aéroport de Bale-Mulhouse. Toujours en Europe, le ministre a ensuite pris part a une
réunion trilatérale avec ses homologues allemands et autrichiens. Puis, accompagné
d’une délégation économique, le conseiller fédéral s’est rendu en Chine pour renforcer
les relations de commerce entre les deux pays. Toujours en Asie, mais en octobre,
Johann Schneider-Ammann a accompagné la présidente de la Confédération a
|'assemblée annuelle du FMI et de la Banque mondiale a Tokyo. Un mois plus tard,
Singapour et la Malaisie ont accueilli le ministre suisse avec I'objectif d'intensifier les
liens économiques entre les deux pays. Ce voyage s’est conclu par de premiéres
négociations avec la Malaisie en vue d’un accord de libre-échange avec I'’AELE. Johann
Schneider Ammann s’est ensuite rendu en Italie pour une visite de travail, la péninsule
étant le deuxiéme partenaire commercial de la Suisse. ¢

Le Conseil national s’est joint a la décision du Conseil des Etats et a adopté la CDI avec
Singapour. ¢

Simonetta Sommaruga a recu son homologue tunisien Rafik Abdelassem a Berne afin de
signer un partenariat migratoire avec la Tunisie. ¢

Les chambres fédérales ont approuvé un protocole modifiant la CDI avec la Russie.

Les chambres fédérales ont adopté la CDI avec Hong Kong. ¢

La restitution des fonds de |'ancien dictateur Ben Ali-Trabelsi est restée un sujet de
tension entre la Tunisie et la Suisse. Suite a une rencontre avec le chef du
gouvernement tunisien, le maire de Geneve, Rémy Pagani s’est engagé a écrire au
Conseil fédéral pour faire avancer le dossier. ¢’

Eveline Widmer-Schlumpf, ministre des finances, a représenté la Suisse lors de la
réunion des ministres des finances et des directeurs des banques centrales des Etats
membres du G20. Invitée par la Russie, la ministre a rencontré le président Vladimir
Poutine. Le gouvernement du Liechtenstein a ensuite accueilli la ministre pour une
discussion portant sur les marchés financiers et autres themes fiscaux. En mars, la
ministre grisonne a participé a la rencontre des ministres germanophones des finances
a Berlin. L'accord FATCA, la crise de la dette et les relations Suisse-UE se sont dessinés
comme les thémes centraux de cette rencontre. Toujours dans le domaine
économique, la ministre s’est rendue a Washington afin de participer a I'assemblée de
printemps du FMI et de la Banque mondiale. En juillet, la conseillere fédérale s’est
déplacée a Paris pour signer la nouvelle convention suisse contre les doubles
impositions en matiére de succession. Accompagnée par le président de la BNS Thomas
Jordan, Eveline Widmer-Schlumpf s’est rendue a Moscou pour la réunion des ministres
des finances et des directeurs des banques centrales des Etats membres du G20. Ces
mémes personnes se sont ensuite rendues a Washington pour prendre part a
|"assemblée annuelle du FMI et de la Banque mondiale et a la réunion des ministres des
finances et des gouverneurs des banques centrales des Etats membres du G20. Une
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autre réunion des ministres de I'économie et des finances des pays membres de I'UE et
de I'’AELE, a ensuite amené la conseillere fédérale a Luxembourg.

En février, le Département fédéral des affaires étrangéres (DFAE) a fermement
condamné I'assassinat de deux politiciens tunisiens, Chokri Belaid et Mohamed Brahmi,
membres de partis de I"'opposition.

L'accord sur la promotion et la protection réciproque des investissements avec la
Tunisie a été adopté par les chambres fédérales (voir ici).

La signature d’une convention de sécurité sociale a été au cceur de la rencontre entre
le ministre uruguayen des affaires étrangéres Luis Almagro et Didier Burkhalter au
mois d"avril. ¢

Le chef de la diplomatie suisse a recu son homologue russe Serguei Lavrov. La
rencontre a permis aux deux hommes de parler de la coopération bilatérale et de
|"actualité internationale.

L'obligation du service militaire a constitué le theme principal de discussion entre Ueli
Maurer et le ministre de la défense de Singapour Ng Eng Hen de passage en Suisse. ¢

Les relations entre la Suisse et la Tunisie ont encore et toujours été rythmées par la
question de la restitution des fonds de I’ancien dictateur Ben Ali-Trabelsi; des fonds
bloqués en Suisse depuis la révolution tunisienne. Bien que le ministere public de la
Confédération se soit engagé a accélérer la restitution des fonds, le Conseil fédéral a
décidé de bloquer les 60 millions de francs pour trois ans supplémentaires afin de
laisser plus de temps aux enquétes pénales en cours concernant I'origine de ces fonds.

Marco Weber, un militant suisse de Greenpeace a été fait prisonnier en Russie suite a
|"attaque d'une plateforme pétroliere de Gazprom. D’abord accusé de piraterie, puis de
hooliganisme, il a été libéré aprés trois mois de détention en raison d'une amnistie
décidée par le parlement russe. °

Le 7 février, la cérémonie a I’occasion de la promulgation de la nouvelle Constitution
tunisienne s'est tenue a Tunis. Comme le président de la Confédération était a Sotchi,
c'est la conseillere fédérale Simonetta Sommaruga qui s'y est rendue afin d'y
représenter la Suisse. La vice-présidente du Conseil fédéral a souligné que cette
nouvelle constitution représentait une étape majeure de la transition démocratique du
pays et elle a ajouté que la Tunisie pouvait compter sur le soutien de la Suisse dans son
processus de démocratisation. ”!

Le 8 mai, lors de la visite officielle a Berne du président de Singapour, Tony Tan Keng
Yam et Didier Burkhalter ont émis le souhait de renforcer les liens entre les deux pays,
bien qu'ils soient déja forts dans les domaines économique, financier et scientifique.
Pour ce faire, ils ont signé une Déclaration de partenariat renforcé (« Declaration of
Enhanced Partnership ») afin de prévoir un échange politique régulier ouvrant le
chemin au renforcement de la coopération entre la Suisse et la la Cité-Etat du Sud-Est
asiatique.
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Début juillet, la conseillére fédérale Doris Leuthard a effectué une visite de travail a
Singapour et en Corée du Sud. Dans les deux pays, les entretiens que la cheffe du
DETEC a mené avec des représentants du gouvernement et des scientifiques ont porté
sur la politique énergétique et climatique ainsi que sur les technologies de
I'information et de la communication.

Le projet d'arrété fédéral portant approbation de la convention de sécurité sociale
entre la Suisse et I’'Uruguay, signé le 11 avril 2013, a été approuvé par les deux Chambres
fédérales. C'est d'abord le Conseil des Etats qui a donné son feu vert le 13 juin 2014,
puis le Conseil national a suivi lors de la session d'hiver. Dans son message du 12 février
2014, le Conseil fédéral avait noté que cette convention était similaire a celle que la
Suisse avait conclue avec le Chili et que d'autres négociations avaient été entamées
avec |'Uruguay, I'Argentine et le Brésil. La convention qui s'applique a I'assurance-
vieillesse, survivants et invalidité met en place des dispositions portant sur I'égalité de
traitement des ressortissants des Etats contractants, le versement des rentes a
|"étranger, la prise en compte des périodes d’assurance, l'assujettissement des
personnes exercant une activité lucrative et I'entraide administrative. ’

Début fevrier, la cheffe du DFF s'est rendue en Asie. Eveline Widmer-Schlumpf a
d'abord effectué une visite de deux jours a Singapour ou elle a rencontré le président,
Tony Tan Keng Yam, et le ministre des finances, Tharman Shanmugaratnam. Il a
notamment été question de I'importance d'une intensification de la collaboration
financiere entre les deux pays, étant donné le bon développement de la place
financiere singapourienne. La conseillére fédérale a ensuite continué son voyage vers la
Chine. A Pékin, elle s'est entretenue avec Lou Jiwei, ministre des finances et avec Zhou
Xiaochuan, gouverneur de la banque centrale chinoise. La mise en place d'une
plateforme d'échange du renminbi sur le territoire helvétique a été au centre des
discussions, sujet dont il avait par ailleurs déja été question le 21 janvier a Davos lors la
signature d'un protocole d'entente entre la BNS et la banque centrale chinoise.

A la fin de sa visite, la ministre des Finances a participé & une cérémonie organisée a
|'ambassade de Suisse en I'honneur du 65e anniversaire des relations diplomatiques
ente la Suisse et la Chine. ’®

En marge du 45e Symposium de Saint-Gall, une conférence annuelle autour du dialogue
interculturel qui a lieu depuis 1970 sur le campus de I'Université de Saint-Gall (HSG),
Johann Schneider-Ammann a mené des entretiens avec le premier ministre islandais,
Sigmundur Davido Gunnlaugsson, et le vice-premier ministre et ministre des Finances
de Singapour, Tharman Shanmugaratnam.

Avec M. Gunnlaugsson, le chef du DEFR a surtout discuté des relations économiques
bilatérales et des négociations en cours dans le cadre de AELE. Il a aussi été question
des relations qu'ont les deux pays avec I'Union européenne.

Lors de l'autre rencontre, Johann Schneider-Ammann a discuté des relations
économiques et commerciales entre la Suisse et Singapour avec son homologue
singapourien.

Du 9 au 11 juillet, la cheffe du DETEC, accompagnée par une délégation, a effectué une
visite de travail a Singapour et en Corée du Sud.

A Singapour, elle s'est entretenue avec S Iswaran, ministre responsable de |'énergie,
Vivian Balakrishnan, ministre de I'environnement et des ressources en eau et Lui Tuck
Yew, ministre des transports. Mis a part la politique climatique et énergétique, il a aussi
été question de technologie et de communication.

En Corée du Sud, Doris Leuthard a rencontré Choi Yanghee, le ministre de la science et
des technologies de I'information et de la communication, Yoon Seong-Kyu, ministre de
|'environnement, Yeo Hyung-Kyu, vice-ministre coréen des transports ainsi que le vice-
ministre de I'énergie, Moon Jae-do. ”
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Im Februar 2016 empfing Bundesprasident Schneider-Ammann den tunesischen
Prasidenten Beji Caid Essebsi in Bern fiir einen zweitdgigen Staatsbesuch. Die guten
Beziehungen zwischen der Schweiz und der noch jungen tunesischen Demokratie
sollten weiter vertieft werden. Insbesondere versuchte man, neue Potenziale in den
Wirtschaftsbeziehungen der beiden Lander - Tunesien liegt auf Platz 10 der wichtigsten
Schweizer Handelspartner in Afrika - zu finden. DarUber hinaus wurden sechs
gegenseitige Verpflichtungserklarungen unterschrieben, etwa zur Pravention von
Extremismus, zu Visabestimmungen fir diplomatisches Personal und zur
Zusammenarbeit im Ausbildungsbereich.

Die wahrend des Besuchs erfolgte Grindung einer schweizerisch-tunesischen
Freundschaftsgruppe verdeutlichte die Uberaus positive Beziehung der beiden Staaten.
Ziel der Gruppe, die von Alt-Bundesrat Samuel Schmid préasidiert wird, ist es, staatliche
und nicht-staatliche Akteure aus der Berufsbildung der beiden Lander miteinander zu
vernetzen. 8

Aussenwirtschaftspolitik

Dans le courant du mois de mars 2019, les deux chambres du Parlement fédéral ont pris
acte du rapport sur la politique économique extérieure 2018. Dans un contexte
marqué notamment par I'émergence de tendances protectionnistes sur la scéne du
commerce international, la réorientation de la politique économique extérieure des
Etats-Unis - ayant contribué a une forte mise sous pression de I'OMC et de I'OCDE -, le
Brexit ou encore les négociations en vue de la signature d'un éventuel accord
institutionnel entre la Suisse et I'UE, l'action helvétique en terme de politique
économique extérieure a, durant l'année écoulée, été guidée par deux objectifs:
améliorer 'accés de |'économie suisse aux marchés internationaux et consolider les
relations politiques et économiques avec I'UE.

En ce qui concerne plus particuliéerement le dossier européen, a la suite de pourparlers
débutés en 2014, le Conseil fédéral a pris connaissance du projet d'accord cadre au
début du mois de décembre 2018 et choisi de soumettre le texte en question a une
consultation dont les résultats sont attendus pour le printemps 2019. A titre de rappel,
le 21 décembre 2017, Bruxelles faisait le choix de limiter la prolongation de I'équivalence
boursiére accordée a la Suisse a un an. En décembre 2018, cette méme équivalence a
une nouvelle fois été reconduite de facon restreinte - soit jusqu'au 30 juin 2019 -, dans
|'attente de voir quelle sera la position de la Suisse sur I'accord cadre institutionnel.
Alors que la date d'exécution du Brexit était initialement fixée au 29 mai 2019, le
Conseil fédéral a également fait part de sa volonté de maintenir des relations aussi
«fluides» que possible avec le Royaume-Uni.

Pour l'année a venir, la priorité sera accordée a I'amélioration de |'accés des
entreprises suisses aux marchés étrangers et au développement du réseau d'accords
de libre-échange (ALE), et ce notamment avec le Mercosur (Argentine, Brésil, Paraguay
et Uruguay). Des entretiens exploratoires en vue de la conclusion d'un éventuel ALE
avec les Etats-Unis sont également envisagés.

Parallelement au rapport sur la politique économique extérieure, le Conseil fédéral
soumettait également au Parlement les objets suivants: l'arrété fédéral portant
approbation de l'accord entre la Confédération suisse et la Géorgie concernant la
reconnaissance mutuelle et la protection des indications géographiques, des
appellations d'origine et des indications de provenance, |'arrété fédéral autorisant le
Conseil fédéral a approuver des amendements aux annexes de |'accord entre le Conseil
fédéral de la Confédération suisse et le Gouvernement de la Fédération de Russie
concernant la protection des indications géographiques et des appellations d'origine,
ainsi que le rapport et le projet d'arrété fédéral sur le mesures tarifaires prises en 2018.

L'ensemble des objets précités ont été adoptés a I'unanimité par chacune des deux
chambres parlementaires.
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Le Conseil national s'est penché sur l'introduction de I'EAR relatifs aux comptes
financiers avec la République de Singapour, Hong Kong, Anguilla, les Bahamas, Bahrein,
le Qatar, le Koweit, Nauru, les communes outre-mer des Pays-Bas et le Panama. Seul
|'UDC s'est opposée a I'introduction de I'échange automatique de renseignements avec
les pays sus-mentionnés. Néanmoins, les voix de I'UDC n'ont pas pesé lourd face au
reste de la chambre du peuple. L'introduction de I'EAR a donc été adoptée.
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